
Introduction

Les stratégies de gestion communautaire et de co-ges-
tion jouent un rôle fondamental dans la gestion des 
petites pêcheries (Evans et al. 2011 ; Gutierrez et al. 2011). 
L’essor de ces démarches est particulièrement marqué 
en Océanie, où la population est fortement tributaire de 
la petite pêche (Govan 2009a) et où la pérennité des res-
sources est une préoccupation croissante (Bell et al. 2009 ; 
Brewer et al. 2009). Bon nombre de mesures de gestion 
communautaire s’inscrivent dans le cadre du réseau 
d’aires marines sous gestion locale (réseau LMMA) 
qui fédère des professionnels de la région (Parks and 
Salafsky 2001). Il est toutefois probable que des mesures 
de gestion soient adoptées en dehors du réseau par des 
centaines, voire des milliers, de communautés, sans 
pour autant figurer sur aucune liste officielle (Govan 
2009a). Dans un souci de simplicité, le terme LMMA 
s’entend ici au sens large et désigne les dispositifs de 
gestion locale : 1) en vigueur dans des zones marines 
côtières ; 2) visant à répondre aux objectifs de gestion 
locaux ; 3) reposant sur des règles négociées localement 
qui tiennent compte des autorités coutumières ou des 
organes de gouvernance locaux ; 4) pouvant être adap-
tés à travers l’apprentissage par la pratique ; et 5) pré-
voyant des cas où les habitants peuvent être amenés à 
coopérer avec des partenaires tels que des organisations 
non gouvernementales, des organismes publics ou des 
instituts de recherche (Govan 2009a). Dans le présent 
article, le terme LMMA est donc synonyme de gestion 
communautaire des pêches/des ressources marines.

Dans le Pacifique, il existe un éventail d’institutions 
coutumières chargées de contrôler l’exploitation des 
ressources halieutiques, notamment au moyen de 
régimes fonciers spécifiques, de la fermeture de sites 
de pêche et de l’interdiction faite à certaines catégo-
ries de la population de consommer ou d’attraper 
des espèces particulières (Cinner and Aswani 2007 ; 
Johannes 1982). Aux côtés d’autres organes de gou-
vernance locaux et coutumiers (comme les cheffe-
ries), ces institutions coutumières forment le socle des 
LMMA (Govan 2009a ; Johannes 2002 ; Ruddle 1998). 
Cependant, au vu du contexte concurrentiel entourant 
aujourd’hui l’exploitation des ressources, les institu-
tions de gestion coutumières ne sont peut-être pas en 

mesure de garantir à elles seules que des modalités 
d’exploitation viables sont appliquées, sans recourir 
à des  connaissances scientifiques et aux pratiques 
de gestion modernes ou sans bénéficier  d’un soutien 
institutionnel (Aswani and Ruddle 2013 ; Foale et al. 
2011 ; Polunin 1984). Les LMMA constituent souvent 
un espace d’intégration des savoirs locaux et scienti-
fiques, ainsi que des méthodes de gestion coutumières 
et contemporaines, et, dans certains cas,  un méca-
nisme d’assistance juridique ou institutionnelle au 
profit des autorités coutumières et des structures de 
gouvernance locales.

Dans une étude récente (Jupiter et al. 2014), il a été sou-
ligné que la promotion et la mise en place de LMMA 
visaient non seulement à renforcer la viabilité des 
pêcheries à long terme, mais également à atteindre 
d’autres objectifs plus généraux : 1) accroître l’efficacité 
de la pêche à court terme ; 2) restaurer la biodiversité et 
les écosystèmes ; 3) maintenir ou rétablir la biomasse de 
reproducteurs ; 4) améliorer les moyens de subsistance ; 
5) renforcer les pratiques coutumières ; 6) faire valoir 
des droits d’accès ; et 7) autonomiser les communautés. 
Si les objectifs susmentionnés se recoupent souvent, ils 
sont parfois contradictoires. Ainsi, certains objectifs de 
préservation de la biodiversité ne sont pas forcément 
compatibles avec la volonté de développer les moyens 
de subsistance grâce à la pêche, tandis que les objectifs 
de rendement à court terme et de viabilité à long terme 
ne sont pas toujours conciliables. Dans le présent article, 
nous exposons des cas océaniens illustrant les divers 
types d’objectifs, et présentons des exemples d’arbi-
trages et de synergies constatés entre ceux-ci. Nous exa-
minons en outre les conclusions formulées par Jupiter 
et al. (2014) afin de déterminer l’efficacité des mesures 
ou « outils » de gestion en termes de pérennisation des 
pêcheries et au regard des sept autres objectifs cernés.

Accroître la viabilité des pêcheries — l’un des 
nombreux objectifs des LMMA

L’établissement d’une LMMA vise habituellement à 
asseoir durablement la contribution des ressources 
halieutiques aux moyens de subsistance et à la sécu-
rité alimentaire, et bien souvent à enrayer le déclin 
des stocks et à pérenniser la petite pêche (notamment 
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Bartlett et al. 2009a ; Parks and Salafsky 2001). Dans 
certains cas, l’augmentation des ressources est perçue 
ou quantifiée très rapidement, généralement dans de 
petites zones fermées à la pêche – de manière perma-
nente ou occasionnelle – au sein des LMMA (par ex. 
Bartlett et al. 2009b ; Cinner et al. 2005 ; Tawake et al. 
2001). D’autres études donnent à penser que la santé 
nutritionnelle des populations s’en trouve améliorée 
(Aswani and Furusawa 2007 ; Weiant and Aswani 
2006). Néanmoins, rares sont les preuves empiriques 
permettant d’affirmer qu’une hausse à court terme 
ou localisée (à savoir au sein de petites zones fermées 
à la pêche) permet de renforcer durablement et de 
manière plus générale les moyens de subsistance et 
la sécurité alimentaire.

D’après les projections fondées sur les taux de crois-
sance démographique, la pêche côtière ne suffira pas 
à répondre aux besoins de nombreux pays insulaires 
océaniens à l’avenir, quand bien même les pêcheries 
seraient gérées de manière appropriée (Bell et al. 2009). 
Certes, une meilleure gestion devrait réduire ce déficit, 
mais les facteurs dépassant l’échelle locale (comme la 
pêche commerciale ou les politiques gouvernementales) 
ou extérieurs à la filière pêche (fluctuations du marché, 
croissance démographique, catastrophes naturelles, etc.) 
influent eux aussi fortement sur la pérennité des pêche-
ries et, plus globalement, sur la sécurité alimentaire et 
les moyens de subsistance (Schwarz et al. 2011). Cela 
étant, les LMMA demeureront vraisemblablement une 
stratégie clé dans le Pacifique, où de nombreux États 
centralisés disposent de capacités relativement limitées 
pour gérer efficacement des petites pêcheries dyna-
miques, diversifiées et éparpillées. Par ailleurs, les tra-
vaux de recherche pourraient être axés sur deux objectifs 
cruciaux. Premièrement, examiner avec quel degré d’ef-
ficacité les LMMA contribuent à l’amélioration des ren-
dements et de la viabilité des pêcheries ou – objectif sans 
doute plus réaliste dans la plupart des cas – à  l’instaura-
tion d’une « gestion primaire » (à savoir l’application du 
principe de précaution pour éviter la disparition d’avan-
tages, plutôt que pour optimiser les bénéfices, Cochrane 
et al. 2011). Deuxièmement, mieux comprendre com-
ment corréler les LMMA avec la gestion centralisée et la 
planification de haut niveau, de manière à faire face aux 
problèmes rencontrés par les petits pêcheurs. À cet effet, 
nous suggérons, dans un premier temps, de renforcer 
la compréhension des multiples objectifs visés par les 
LMMA (évoqués ci-dessus), ainsi que des arbitrages qui 
doivent éventuellement être opérés lorsque plusieurs 
objectifs sont traités simultanément.

Augmenter les rendements à court terme

De nombreuses communautés ont recours aux LMMA, 
le plus souvent à des réserves occasionnellement 
ouvertes à la pêche ou à des lieux tabous, afin de garan-
tir un approvisionnement sûr en poissons et en inver-
tébrés en vue d’occasions particulières (Govan 2009a). 
Les pêcheurs comme les chercheurs ont constaté que, 
suite à une période de fermeture de la pêche, les taux 
de captures (en particulier au harpon) pouvaient 
augmenter (Cinner et al. 2006 ; Foale et al. 2011). Cela 
s’explique peut-être par des changements des compor-
tements, qui font que les poissons se méfient moins des 

pêcheurs (Feary et al. 2011 ; Januchowski-Hartley et al. 
2011). Si la capturabilité progresse du fait de ces évo-
lutions comportementales, cela signifie qu’un effort 
assez peu important suffit pour puiser dans les stocks, 
ce qui est intéressant pour les pêcheurs à court terme, 
mais peut accroître le risque de surpêche (Feary et al. 
2011, Jupiter et al. 2012). Pour que l’objectif de viabi-
lité à long terme puisse aller de pair avec celui d’aug-
mentation des captures, il faut que l’accroissement des 
taux de prises découle d’une hausse de l’abondance et 
de la taille des taxons ciblés engendrée par la repro-
duction et la croissance des ressources halieutiques ; 
c’est ce qui a été observé pour certaines pêcheries d’in-
vertébrés (par ex. Cohen and Alexander 2013 ; Tawake 
et al. 2001). Pour les gestionnaires, il est essentiel de 
savoir si l’amélioration des taux de captures à court 
terme s’accompagnera d’une hausse durable des ren-
dements à long terme, un élément qui dépend du rap-
port entre taux d’extraction (qui sont tributaires de la 
demande et de l’efficacité des engins, notamment) et 
production (qui est fonction du cycle biologique des 
espèces ciblées, de l’adéquation et de l’état des habi-
tats, ainsi que des interactions écologiques).

Maintenir et/ou restaurer la biodiversité et les 
fonctions écosystémiques

La préservation de la biodiversité et des écosystèmes 
figure parmi les objectifs poursuivis dans le cadre de 
certaines LMMA (par ex. Aswani et al. 2007 ; Bartlett et 
al. 2009a ; Jupiter and Egli 2011). En règle générale, il ne 
s’agit toutefois pas du principal objectif recherché par 
les communautés (Govan and Jupiter 2013), la visée 
écologique étant plutôt influencée par les organisations 
partenaires. Lorsque le réseau LMMA a été institué, le 
postulat était qu’une mise en œuvre réussie aurait des 
retombées écologiques positives, sachant que de nom-
breux partenaires du réseau sont des organisations de 
protection de l’environnement (Cohen et al. 2012). Cer-
tains éléments donnent effectivement à penser que les 
LMMA peuvent participer à la préservation des res-
sources. Mills et ses collègues (2011) ont montré que 
l’établissement de LMMA dans l’ensemble des Fidji 
avait grandement contribué à l’objectif fixé par les 
pouvoirs publics, à savoir protéger 30  % des habitats 
marins. À l’échelon local, l’utilisation d’outils servant à 
réduire l’effort de pêche ou les méthodes de pêche des-
tructrices peut, par ricochet, améliorer la biodiversité et 
les fonctions écosystémiques. Par exemple, interdire la 
pêche localement (par le biais de réserves) est suscep-
tible d’accroître l’abondance des proies et, partant, d’en-
traîner une augmentation des peuplements de grands 
prédateurs (Goetze and Fullwood 2013).

Bien que la richesse des écosystèmes et de la biodiversité 
favorise les activités halieutiques, les objectifs en matière 
de pêche et de protection de l’environnement diffèrent 
(Foale et al. 2013). En effet, si une réserve marine inter-
dite à la pêche peut contribuer à l’objectif de préserva-
tion des ressources, dans certains cas (notamment pour 
les espèces dont l’habitat ne se limite pas à la réserve 
ou lorsque l’effort de pêche s’intensifie dans les zones 
exploitables), elle peut se révéler nettement moins effi-
cace que d’autres dispositifs de gestion (Hilborn et al. 
2004 ; Kearney et al. 2012).
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Maintenir et/ou restaurer la biomasse et  
les populations de reproducteurs 

L’un des objectifs généralement énoncés par la population 
à la création d’une LMMA est de restaurer l’abondance 
et la biomasse des espèces de poissons et d’invertébrés 
importantes pour la pêche. Dans les initiatives de type 
LMMA, les savoirs locaux sont fréquemment complétés 
par des données scientifiques contemporaines relatives 
aux processus reproductifs et écologiques (à travers des 
activités de « sensibilisation ») (Parks and Salafsky 2001). 
Il s’agit d’améliorer les pratiques de gestion de manière 
à favoriser le maintien de la biomasse et des populations 
de reproducteurs, et à atteindre les objectifs de viabilité 
à long terme (Foale et al. 2011). Là où les partenaires de la 
gestion communautaire ont expliqué les processus éco-
logiques, les communautés se sont empressées de fer-
mer certaines zones à la pêche (King and Fa’asili 1998) 
ou d’appliquer des mesures de gestion spatiales et/ou 
saisonnières au sein de sites de reproduction et de nour-
riceries (Almany et al. 2013 ; Aswani and Hamilton 2004 ; 
Hamilton et al. 2011). Une hausse de l’abondance et de la 
biomasse est couramment observée au sein des réserves 
interdites à la pêche (Bartlett et al. 2009b ; Hamilton et 
al. 2011). Ce n’est que lorsque, après un certain temps, 
l’augmentation constatée dans les réserves se traduit par 
une diffusion substantielle des adultes et une exporta-
tion des larves dans des zones accessibles aux pêcheurs 
que l’on peut escompter enregistrer des taux de captures 
plus élevés ou améliorer la viabilité des pêcheries dans 
la durée (Almany et al. 2013 ; Halpern et al. 2010). Néan-
moins, une protection très localisée (par ex. fermeture 
de petites zones de pêche) a moins de chances de renfor-
cer la viabilité à long terme si l’effort de pêche est trop 
important en dehors des espaces protégés (Dumas et al. 
2010).

Développer l’économie et les moyens de 
subsistance au moyen d’activités induites par  
les LMMA

En Océanie, la pêche joue un rôle crucial dans la sécu-
rité alimentaire et les revenus des populations rurales, 
qui n’ont parfois guère d’autres activités vers lesquelles 
se tourner (Bell et al. 2009). Il n’est donc pas étonnant 
que l’idée d’établir des LMMA soit très souvent bien 
accueillie par les habitants, qui espèrent en tirer des 
bénéfices en termes de moyens de subsistance et de 
développement économique local, généralement par 
le biais d’activités n’impliquant pas le prélèvement de 
ressources. S’agissant des moyens d’existence, les objec-
tifs peuvent être poursuivis au moyen d’accords (ou 
d’attentes) clairement définis : compensation financière 
pour l’arrêt des prélèvements ; développement d’acti-
vités rémunératrices à terre ; revenus tirés de l’écotou-
risme ; emplois en lien avec la gestion ; ou participation 
à des activités de substitution génératrices de revenus 
mises en place par les partenaires de gestion.

En Nouvelle-Calédonie, par exemple, les perspectives 
de revenus associées au développement du tourisme 
ont fortement incité les populations locales à prendre 
part aux dispositifs de gestion (Horowitz 2008). 
D’autres types d’incitations économiques découlent 
de l’écotourisme lié aux LMMA, comme l’illustrent les 

redevances exigées pour plonger dans les réserves aux 
Fidji (Weeks and Jupiter 2013) ou le contrat de conces-
sion maritime conclu pour l’instauration d’un sanc-
tuaire en Indonésie (Niesten and Gjertsen 2010). Par 
ailleurs, l’activité touristique peut engendrer d’autres 
revenus pour les habitants, grâce aux emplois rémuné-
rés créés et à la hausse des ventes de poisson et d’ob-
jets artisanaux (Horowitz 2008 ; Niesten and Gjertsen 
2010 ; Vianna et al. 2012). Toutefois, il est peu pro-
bable que le tourisme offre de réels débouchés dans 
les zones isolées ou présentant des milieux dégradés. 
Ainsi, aux Îles Salomon, les partenaires d’un régime 
de co-gestion ont dû proposer de nouvelles activi-
tés de subsistance pour emporter l’adhésion d’une 
communauté isolée (Aswani 2000). Dans les faits, on 
constate souvent qu’accroître la viabilité des pêcheries 
n’est pas toujours une motivation suffisante pour inci-
ter les communautés à prendre part aux mesures de 
gestion ou à poursuivre celles-ci.

Perpétuer ou renforcer les pratiques coutumières

Les pratiques coutumières régissant l’exploitation des 
ressources (par ex. restreindre l’accès par le biais des 
droits fonciers, protéger les zones sacrées ou inter-
dire la capture de certaines espèces particulières) sont 
assez répandues dans la région (Hviding 1989 ; Vei-
tayaki 1997 ; Zann 1989). Toutefois, dans le contexte 
actuel, il semble que bon nombre de ces méthodes 
traditionnelles perdent du terrain (Bartlett et al. 2010 ; 
Foale 2006), et les LMMA sont souvent vues comme 
un moyen de renforcer ou d’adapter les pratiques 
ancestrales (Johannes 2002). Aux Fidji, dans une aire 
sous gestion locale, une réserve a ainsi été instituée au 
niveau d’une passe considérée comme un lieu sacré (J. 
Cinavilakeba, comm. pers.) et la pêche a été interdite 
de manière permanente dans un lagon jugé sacré (Vei-
tayaki 2001). Les sites tabous ou les réserves occasion-
nellement ouvertes à la pêche (voir ci-après) établis 
par des règles coutumières sont des dispositifs répan-
dus et adaptés aux méthodes de gestion communau-
taire modernes, et peuvent avoir pour but d’améliorer 
le rendement d’une pêcherie à court terme comme à 
long terme (Cohen and Foale 2013). Dans d’autres cas, 
la propriété coutumière du domaine marin peut se 
trouver renforcée par l’institution de LMMA visant à 
restreindre l’accès aux zones de pêche. 

Faire valoir des droits d’accès

Les régimes de propriété permettent aux communau-
tés, aux clans ou aux familles détenant les droits de 
premier rang sur une zone d’en limiter l’accès et d’y 
appliquer des règles encadrant l’exploitation des res-
sources (Macintyre and Foale 2007). Par conséquent, 
ils constituent des bases solides pour l’instauration 
de LMMA (Aswani and Ruddle 2013). Les régimes de 
propriété coutumière des aires marines sont inscrits 
dans la constitution de certains pays, comme aux Îles 
Salomon (Lane 2006). Dans d’autres pays, les droits de 
pêche traditionnels sont reconnus par la loi (aux Fidji 
notamment ; Clarke and Jupiter 2010) ou les commu-
nautés sont habilitées à instaurer des droits de gestion 
sur les zones côtières (par ex. aux Tonga ; Govan 2009a). 
Les régimes de propriété (qui précisent quels sont les 
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détenteurs des droits connexes, la nature de ces droits 
et les lieux où ils s’appliquent) sont souvent évolutifs 
et généralement non écrits (Baines 1990). Ils peuvent, 
dans une certaine mesure, être adaptés aux nouvelles 
pressions écologiques ou aux conditions sociales, 
économiques et écologiques changeantes (Hviding 
1998). Il est possible que la volonté de codifier et/ou 
de clarifier les droits de propriété constitue un objec-
tif important – sans toutefois être ouvertement affiché 
– de l’établissement de LMMA et de l’officialisation 
de dispositifs de gestion (Steenbergen 2011). Or, dans 
certains cas, le fait de déterminer clairement les droits 
des diverses parties prenantes en vue de l’adoption 
de mesures de gestion (ou de projets d’aménagement 
locaux) peut mettre à mal certains objectifs, notam-
ment la cohésion de la communauté, et, au contraire, 
engendrer des différends et rendre les négociations 
laborieuses (Macintyre and Foale 2007 ; McDougall 
2005). Enfin, en fonction de la manière dont les droits 
sont attribués et les mécanismes de gestion établis, les 
avantages procurés et les coûts supportés peuvent être 
inégalement répartis entre les hommes et les femmes, 
les différents clans et les différentes ethnies, ce qui 
peut nuire à la gestion et/ou à l’objectif d’améliora-
tion du bien-être de la « communauté » (Anderson and 
Mees 1999 ; Cohen et al. 2013 ; Vunisea 2008).

Renforcer l’organisation, la cohésion et 
l’autonomisation des communautés

De nombreux partenaires de la gestion communautaire 
s’appuient sur les mécanismes participatifs employés 
pour établir et mettre en œuvre des LMMA afin de favo-
riser l’autonomisation des communautés et le renfor-
cement des structures locales de gouvernance (Govan 
et al. 2008). Les mécanismes en question prévoient en 
général des volets de formation, de sensibilisation et 
d’apprentissage visant à faciliter l’adaptation. Par ail-
leurs, l’instauration de LMMA suppose bien souvent 
de procéder à des consultations locales afin de cerner 
les problèmes, d’esquisser les objectifs, de planifier les 
activités, de prendre des décisions et de parvenir à un 
consensus (Govan et al. 2008 ; King and Fa’asili 1998). 
Dans un cas, aux Îles Salomon, il a été signalé que les 
mécanismes participatifs avaient permis au comité 
local en charge de la LMMA de mieux faire face aux 
difficultés liées à l’exploitation des ressources et de 
devenir, en outre, un espace d’échanges permettant de 
« résoudre les autres problèmes rencontrés par la com-
munauté » (Govan 2009b ; Leisher et al. 2007). Même si 
les témoignages faisant état de l’amélioration des dis-
positifs de gouvernance ne manquent pas, il convient 
néanmoins de réaliser des évaluations plus critiques 
des changements enregistrés à cet égard. Dans un autre 
cas, l’implication de la population et les activités de 
planification auraient permis aux femmes de prendre 
une part accrue aux décisions relatives aux ressources 
(Hilly et al. 2011 ; Leisher et al. 2007). Il s’agit d’un résul-
tat très satisfaisant, car, malgré les rôles importants et 
variés qu’elles remplissent dans le secteur à travers la 
capture et la vente de produits de la mer (Kronen and 
Vunisea 2007 ; Weiant and Aswani 2006), les femmes 
ont rarement voix au chapitre dans les instances déci-
sionnelles correspondantes (Vunisea 2008). Par ailleurs, 
les partenariats (tels que ceux entre les communautés et 
leur partenaire de gestion) peuvent stimuler les efforts 

de gestion à l’échelon local et mettre davantage en évi-
dence les problèmes rencontrés localement. Aux Îles 
Salomon, par exemple, un réseau de partenaires LMMA 
a joué un rôle précieux dans l’échange d’informations 
sur la gestion des ressources au profit des communau-
tés, et a également mis en place un dispositif permet-
tant aux populations locales et à leurs efforts de gestion 
d’être pris en considération dans les organes de déci-
sion de plus haut niveau (Cohen et al. 2012).

Utiliser des mesures ou « outils » de gestion à 
l’appui des objectifs

Dans le cadre d’une LMMA, la gestion se décline en six 
grandes catégories de règles et de mesures : 1) réserves 
permanentes, 2) réserves occasionnellement ouvertes 
à la pêche, 3) restrictions relatives à certaines espèces, 
4) restrictions relatives à l’emploi de certains engins, 
5) restrictions d’accès, et 6) stratégies de diversifica-
tion des moyens de subsistance. Après avoir analysé la 
littérature et recueilli des avis d’experts, Jupiter et ses 
collaborateurs (2014) ont évalué le degré d’efficacité de 
chaque type de mesure de gestion dans la réalisation 
des objectifs associés aux LMMA. Nous faisons ici réfé-
rence à des observations se rapportant aux principales 
connaissances scientifiques et pratiques de pêche, mais 
nous nous concentrons sur des données empiriques 
relevées dans le Pacifique (analysées par Jupiter et al. 
2014) concernant les résultats des différentes mesures 
de gestion. Ces dernières ne sont pas forcément des-
tinées à être utilisées séparément (et peuvent servir à 
atteindre des objectifs complémentaires lorsqu’elles 
sont combinées), mais, pour plus de simplicité, nous 
avons choisi de les examiner une à une, et de mettre en 
avant certains cas où les modalités de gestion générales 
et les divers contextes sociaux et environnementaux 
influent sur les résultats obtenus. Outre ces six types 
de mesures, les mécanismes de formation et d’adapta-
tion propres aux LMMA peuvent, eux aussi, contribuer 
à des objectifs tels que « faire valoir des droits d’accès » 
et « renforcer l’organisation et l’autonomisation des 
communautés », mais ces aspects ne sont pas détaillés 
ni approfondis dans le présent article (voir sur ce sujet 
Albert et al. 2013 ; Govan et al. 2008 ; Jupiter et al. 2014).

Réserves permanentes

L’instauration d’une LMMA suppose souvent la créa-
tion de petites réserves interdites aux pêcheurs (taille 
moyenne de 0,1-1,0  km2), qui se trouvent habituelle-
ment sur des récifs coralliens (Govan 2009a). Lorsque 
ces réserves englobent des frayères, des hausses loca-
lisées de l’abondance de certaines espèces clés ont 
été observées (Hamilton et al. 2011). Néanmoins, pour 
les espèces occupant de grands territoires ou celles 
dont les larves se dispersent fortement, les réserves de 
petite taille sont probablement moins efficaces (Ferra-
ris et al. 2005 ; White and Costello 2011). À Vanuatu, 
par exemple, l’interdiction de la pêche dans des zones 
restreintes ne permet apparemment pas de reconstituer 
la biomasse de reproducteurs ni d’empêcher le déclin 
général des stocks (même pour les invertébrés assez 
peu mobiles) (Dumas et al. 2010). Il n’est pas rare que 
les pêcheurs aient l’impression de constater une hausse 
des ressources marines au sein des réserves, même si 
de telles augmentations ne sont pas flagrantes dans les 
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données de surveillance environnementale, voire irréa-
listes d’un point de vue écologique (World Bank 2000 ; 
Yasue et al. 2010). Cependant, certains témoignages 
donnent à penser qu’au-delà du simple impact envi-
ronnemental, l’interdiction de la pêche présente l’avan-
tage de renforcer l’intérêt porté à la gestion de manière 
plus générale, ainsi que le niveau de connaissances et 
de sensibilisation à cet égard (World Bank 2000). Dans 
certains endroits, l’instauration de réserves a permis la 
création de nouvelles sources de revenus, le plus sou-
vent des activités touristiques en lien avec la plongée 
sous-marine (Weeks and Jupiter 2013, notamment). Des 
réserves permanentes ont également été établies au sein 
de LMMA afin de protéger des sites sacrés ou de préser-
ver des habitats et des espèces (par ex. Jupiter and Egli 
2011). Il convient de noter que bon nombre de ces zones 
sont fermées pour une durée indéterminée (et non pas 
indéfiniment), les communautés ayant l’intention d’en 
reprendre l’exploitation ultérieurement, en fonction de 
l’évolution de la situation (Govan 2009a). Le fait qu’il 
soit prévu de rouvrir tôt ou tard les lieux à la pêche et 
l’étendue relativement limitée des domaines protégés 
constituent parfois un frein à la mise en place effective 
de réserves permanentes ou plus vastes (Foale and 
Manele 2004 ; Foale et al. 2011).

Réserves occasionnellement ouvertes à la pêche

Les LMMA sont aussi souvent synonymes de réserves 
périodiquement ouvertes et l’on constate parfois que 
cette mesure est appliquée avec plus enthousiasme que 
d’autres outils (Cohen et al. 2013; Léopold et al. 2013a), 
sans doute en raison, notamment, de leur origine histo-
rique (Johannes 1982). Toutefois, les modalités d’appli-
cation sont très variables et le plus souvent souples. Par 
conséquent, les résultats obtenus au regard des objec-
tifs de pérennisation des pêcheries, de restauration de 
la biodiversité et des écosystèmes ou de reconstitu-
tion des stocks diffèrent grandement d’une situation à 
l’autre (voir l’analyse réalisée par Cohen et Foale 2013). 
Des taux de captures élevés à court terme ont été obser-
vés dans des réserves périodiquement ouvertes à la 
pêche sous l’effet d’une augmentation de l’abondance 
des invertébrés essentiellement (Cohen and Alexander 
2013 ; Tawake et al. 2001) et de la capturabilité des pois-
sons (Januchowski-Hartley et al. 2011). 

Dans le contexte actuel, les réserves occasionnellement 
exploitées participent sans doute à la perpétuation des 
coutumes, en contribuant à l’approvisionnement ali-
mentaire et à la génération des revenus requis pour les 
cérémonies (Govan 2009a). Ces réserves sont intéres-
santes à plus d’un titre, notamment parce que les com-
munautés ne se voient pas définitivement privées de 
leur accès aux sites de pêche et qu’elles peuvent tirer 
profit des captures réalisées lors des périodes d’ouver-
ture (Cohen and Foale 2013 ; Foale 1998 ; Jupiter et al. 
2012). Durant certaines ouvertures ponctuelles, on a 
observé un effort de pêche soutenu et des prélèvements 
relativement importants dans la biomasse, ce qui a 
considérablement appauvri les stocks locaux et donc 
potentiellement compromis la viabilité des pêcheries à 
long terme (Cohen et al. 2013 ; Jupiter et al. 2012). Dans 
d’autres cas, les périodes de fermeture relativement 
prolongées peuvent sensiblement réduire la pression 
exercée dans les zones concernées, ce qui contribue à 

augmenter durablement l’abondance ou la biomasse 
(Bartlett et al. 2009b ; Cinner et al. 2005). Les avantages 
en termes de conservation des réserves occasionnelle-
ment exploitées ont rarement été étudiés, mais dans 
un endroit où les activités de pêche étaient irrégulières 
et peu soutenues, aucune retombée substantielle n’a 
été constatée s’agissant de la richesse des espèces, de 
la couverture de corail vivant et de la diversité des 
coraux (Cinner et al. 2005). 

Restrictions relatives à certaines espèces

L’introduction de tailles minimales pour certaines 
espèces au sein de LMMA a rencontré un succès mitigé. 
À Vanuatu, selon Léopold et al. (2013a), les pêcheurs 
se conformaient parfaitement aux tailles minimales 
fixées à l’échelon national pour le troca, mais les 
limites de taille et d’autres mesures imposées à l’éche-
lon communautaire dans les LMMA étaient nettement 
moins respectées. D’après cette étude, il faut améliorer 
la gestion locale et garantir l’application des mesures 
communautaires si l’on veut favoriser la viabilité à 
long terme des pêcheries. Il a été démontré que les res-
trictions spatiales ou temporelles prohibant la capture 
d’espèces particulières durant les phases critiques de 
leur cycle de vie (concentrations de reproducteurs, par 
exemple) concourent réellement au maintien ou à l’ac-
croissement de la biomasse et des stocks de géniteurs, 
comme on l’a observé en Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
où la densité de la loche camouflage a décuplé (Hamil-
ton et al. 2011). On note quelques cas où la pêche de cer-
taines espèces est interdite sur décision locale (Cohen 
et al. 2013 ; Johannes 1998), mais les retombées de telles 
mesures ne sont généralement pas évaluées. Dans les 
régimes de gestion communautaire existant en Océa-
nie, il est rare que des quotas par espèces soient appli-
qués (voir cependant Léopold et al. 2013b et Nash et al. 
1995 pour des exemples de co-gestion où les pouvoirs 
publics ont notablement influé sur les orientations 
données), vraisemblablement car la fixation de limites 
appropriées suppose de disposer d’un volume impor-
tant de données et parce que les capacités en matière 
de surveillance des prises font défaut.

Restrictions relatives à l’emploi de certains engins

Au sein des LMMA, la réglementation des engins vise à 
limiter l’utilisation de techniques destructrices (comme 
la dynamite et le poison) ou d’engins trop efficaces (par 
ex. les filets à petites mailles ou les lampes torches et 
les fusils sous-marins lors de la pêche de nuit) (Govan 
et al. 2008 ; Johannes 2002). L’objectif est de pérenniser 
les pêcheries en préservant la structure des habitats, 
les fonctions écosystémiques et les capacités de repro-
duction (Fernandes et al. 2012). La réglementation 
des engins a rarement été évaluée en Océanie, mais 
des études menées dans d’autres régions tropicales 
donnent à penser que les mesures connexes appliquées 
localement peuvent accroître l’efficacité des pêche-
ries (Hicks and McClanahan 2012). Toutefois, comme 
pour les restrictions touchant certaines espèces, dans 
les LMMA du Pacifique, il apparaît difficile de faire 
appliquer et respecter les règles fixées à l’échelon local. 
D’après Léopold et al. (2013a), bien que de nombreuses 
communautés de Vanuatu aient initialement imposé 
des restrictions quant aux engins autorisés dans leur 
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LMMA, la plupart d’entre elles ne sont plus appliquées 
(conclusions similaires à celles formulées par Cohen et 
al. 2013 aux Îles Salomon).

Restrictions d’accès

Restreindre l’accès aux zones de pêche est une mesure 
de contrôle de la capacité couramment utilisée par les 
gestionnaires (King 2007) et peut concourir à la mise en 
œuvre d’autres mesures de gestion parallèles (World 
Bank 2000). Dans de nombreux pays insulaires océa-
niens, l’accès aux zones de pêche côtières est principa-
lement limité et encadré par les droits coutumiers de 
propriété (Johannes 2002 ; Macintyre and Foale 2007). 
Toutefois, à elles seules, les mesures restreignant l’ac-
cès « ne modifient pas forcément le volume de pois-
son pêché, mais plutôt qui le pêche » (Polunin 1984). 
À cet égard, il est également important de noter que la 
privation d’accès peut renforcer la précarité des per-
sonnes affectées. Par ailleurs, si aucune autre mesure 
n’est appliquée en parallèle (restrictions portant sur 
l’effort de pêche, notamment), spécifier les droits d’ac-
cès risque simplement de modifier la manière dont 
l’effort de pêche se répartit, sans pour autant traiter 
les causes profondes du déclin des ressources. Là où la 
demande en ressources locales est forte et leur exploi-
tation intense, il est peu probable que des restrictions 
d’accès permettent, à elles seules, d’améliorer la sécu-
rité alimentaire et les moyens de subsistance associés 
à la pêche, de renforcer la viabilité des pêcheries ou de 
maintenir la biomasse.

Stratégies de diversification des moyens de 
subsistance

Dans une optique de réduction de l’effort de pêche, 
ou de compensation des coûts de gestion, il arrive que 
les intervenants encouragent la diversification des 
moyens de subsistance parallèlement aux initiatives 
propres aux LMMA (O’Garra 2007). Le mouillage 
de dispositifs de concentration du poisson (DCP) est 
une stratégie relativement répandue et utilisée depuis 
longtemps en Océanie. Aux Îles Salomon, la pêche 
autour des DCP a entraîné l’augmentation des prises 
par unité d’effort grâce à la hausse des captures de 
poissons pélagiques, et les pêcheurs ont le sentiment 
que l’effort sur les sites côtiers (auparavant soumis à 
une exploitation intensive) s’est réduit (Prange et al. 
2009). Néanmoins, même pour les DCP, on ne dispose 
que de très rares exemples documentés prouvant que 
le recours à des moyens de subsistance alternatifs 
ou supplémentaires débouche sur des pratiques de 
pêche plus viables ou améliore les conditions écolo-
giques (Gillett et al. 2008). De plus, si, contrairement 
à ce qui est escompté, les revenus ne s’accroissent 
pas grâce aux stratégies de diversification, il est pos-
sible que les initiatives de gestion des ressources 
piétinent ou échouent, et, dans certains cas, que des 
conflits surgissent en raison de la répartition inéqui-
table des bénéfices (Aswani and Weiant 2003 ; Niesten 
and Gjertsen 2010). Enfin, s’il semble évident qu’il est 
important d’appuyer la conduite de projets de déve-
loppement profitant à l’ensemble de la communauté 
en parallèle des efforts de gestion, d’aucuns craignent 
que les mesures ayant trait aux moyens de subsis-
tance instillent une culture du donnant-donnant, où 

la population s’attend à recevoir une compensation 
financière pour sa participation aux activités de ges-
tion (Foale 2001 ; Gillett et al. 2008).

Conclusions

Il est largement admis que, dans de nombreux contextes 
insulaires océaniens, les LMMA jouent un rôle clé dans 
la gestion de la pêche à petite échelle. Dans le présent 
article, nous soulignons néanmoins qu’il est essentiel 
de tenir également compte de la diversité et de la mul-
tiplicité des objectifs pouvant être poursuivis lors de la 
création d’une LMMA. L’accueil favorable réservé aux 
LMMA et leur profusion dans l’ensemble de la région 
sont dus, au moins en partie, à la souplesse de leurs 
modalités de mise en œuvre : il est possible de choisir 
et d’appliquer différents outils de gestion en fonction 
de la situation, et de les adapter au fil du temps afin 
de prendre en considération les évolutions sociales 
et écologiques ou les nouveaux enseignements tirés. 
Néanmoins, la diversité des contextes sociaux et écolo-
giques – et la manière dont les LMMA sont structurées 
en conséquence – font qu’il est difficile de fournir des 
conseils sur les bonnes pratiques permettant d’optimi-
ser la pêche au moyen de LMMA. Au vu de la multi-
tude d’objectifs poursuivis à travers la mise en œuvre 
de LMMA (Jupiter et al. 2014), des arbitrages doivent 
parfois être opérés entre divers objectifs, ce qui signi-
fie que la « réussite » d’une LMMA peut prendre diffé-
rents sens. Autre complication, les objectifs visés par 
la population ne sont pas toujours clairement exposés 
aux partenaires, et il arrive qu’ils ne soient commu-
niqués que tardivement, durant la mise en œuvre. 
En définitive, une LMMA, quelle qu’elle soit, ne peut 
perdurer que si les communautés et les autres parties 
prenantes clés estiment qu’elle contribue à atteindre 
les objectifs fixés, et que les avantages de la gestion 
l’emportent sur les coûts (Lal and Keen 2002).

Il ressort également de notre analyse que, malgré les 
centaines, voire les milliers, de LMMA en place dans 
le Pacifique, la plupart du temps, les gestionnaires 
locaux s’appuient sur peu de documents ou d’éva-
luations critiques. En conséquence, on observe assez 
rarement des cas où : 1) le mode de négociation des 
objectifs et des outils de gestion est décrit, 2) des rap-
ports d’avancement sont établis au regard des objectifs 
fixés, 3) les outils de gestion finalement retenus sont 
détaillés, et 4) des expériences sont menées afin de 
vérifier que les résultats obtenus renforcent la viabilité 
des pêcheries ou aident à atteindre d’autres objectifs. 
Compte tenu du rôle crucial joué par les LMMA dans 
l’amélioration de la gestion de la petite pêche en Océa-
nie, il est essentiel de mieux comprendre les objectifs, 
les mesures de gestion et les résultats obtenus afin 
d’étayer les travaux de recherche et d’améliorer les 
rapports présentés.
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